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Difficultés persistantes de constat de décès
Question écrite n° 5824

Texte de la question

M. Vincent Ledoux attire l'attention de Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
les difficultés persistantes rencontrées pour faire constater un décès, notamment en l'absence de médecin
disponible. Le décret n° 2024-375 du 23 avril 2024 a permis d'élargir à l'ensemble du territoire national
l'expérimentation autorisant certains infirmiers diplômés d'État à constater officiellement un décès, dans des
conditions précises. Cette mesure visait à pallier la pénurie de médecins, notamment dans les zones sous-
dotées et en horaires décalés. L'expérimentation avait initialement été lancée par le décret n° 2023-1146 du 6
décembre 2023 dans six régions pilotes (Auvergne-Rhône-Alpes, Centre-Val de Loire, Île-de-France, Hauts-de-
France, La Réunion et Occitanie), à compter du 8 décembre 2023, pour une durée d'un an. Le décret d'avril
2024 a ensuite supprimé la condition d'indisponibilité d'un médecin dans un délai raisonnable et autorisé la
transmission électronique des certificats de décès. Dans ce cadre, seuls les infirmiers volontaires, inscrits à
l'Ordre, ayant au moins trois ans d'exercice et ayant suivi une formation spécifique de 12 heures peuvent
intervenir. Le dispositif s'applique exclusivement aux décès non violents de personnes majeures, survenus à
domicile, en EHPAD ou en hospitalisation à domicile (HAD). Un an après l'entrée en vigueur de cette réforme,
son application reste encore très inégale sur le territoire. De nombreux professionnels de santé et structures
signalent une sous-utilisation du dispositif, en raison d'un manque de formation, d'un accompagnement
opérationnel insuffisant ou d'un défaut d'organisation territoriale. Dans ce contexte, M. le député souhaite
connaître les mesures concrètes que le Gouvernement entend prendre pour assurer une mise en œuvre pleine
et effective de ce dispositif, notamment via une mobilisation renforcée des agences régionales de santé (ARS),
une meilleure coordination avec les établissements concernés et un soutien renforcé à la formation des
infirmiers intéressés. Il lui demande également si une évaluation nationale de cette expérimentation a été
engagée ou est prévue, conformément aux dispositions initiales de la loi de financement de la sécurité sociale
pour 2023, afin d'apprécier l'impact réel de cette réforme et d'envisager les évolutions nécessaires, notamment
dans une perspective d'élargissement.
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